
Depuis la Révolution française, l’organisation des pouvoirs 
et des politiques publiques en France s’oriente vers des 
échelles territoriales intermédiaires qui répondent à un 
double sens de l’histoire. D’une part, la décentralisation 
du pouvoir national (démarche plutôt descendante) voit 
l’État transférer certains pouvoirs décisionnaires et compé-
tences vers d’autres acteurs territoriaux plus locaux. Il y a 
eu d’abord la création des départements en 1790. Ensuite, 
les lois Deferre de 1982-83 ont créé les régions. À partir de 
2003, l’acte II de la décentralisation a renforcé et affiné les 
compétences de chacun. 

Par ailleurs, les unités territoriales 
de base en France, au sens ad-
ministratif comme démocratique, 
que sont les communes sont très 
nombreuses (près de 35 300, au-
tant que dans le reste de l’Europe 
toute entière) et on a cherché à les 
regrouper dès 1890 avec l’apparition des premiers syndicats 
de gestion intercommunaux. Après la Seconde Guerre mon-
diale, l’urbanisation croissante a accéléré le mouvement en 
inventant des dispositifs intercommunaux plus intégrés en 
1959 avec les districts urbains par exemple.
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L’intercommunalité « intégrée » en Gironde

Le mouvement intercommunal s’est véritablement dévelop-
pé à partir de 1992 et la recherche de renforcement du bloc 
local à travers la mise en place de véritables intercommuna-
lités de projets. Apparaissent alors les Établissements Pu-
blics de Coopération Intercommunale (EPCI) qui peuvent 
prendre deux formes. D’une part, les syndicats intercom-
munaux (à vocation unique, multiple ou très spécialisée 
selon les compétences exercées) dont les actions couvrent 
des champs thématiques spécifiques et qui rassemblent 
les communes sur quelques domaines particuliers : ordures 
ménagères, eau, transports, scolarité. Sont créés d’autre 

part les EPCI à fiscalité propre 
(EPCI-FP). Ces derniers disposent 
du droit de prélever l’impôt pour 
financer leurs actions. Leurs com-
pétences, obligatoires ou option-
nelles, sont multiples selon leur sta-
tut, avec des niveaux d’intégration 

croissant. Contrairement aux syndicats, ils se caractérisent 
aussi par leur exclusivité territoriale : une commune ne peut 
appartenir qu’à un EPCI-FP, alors qu’elle peut adhérer à plu-
sieurs syndicats intercommunaux. En ce sens, ces structures 
intercommunales deviennent un véritable échelon de poli-
tique publique territorialisée puisqu’elles ont des pouvoirs 
décisionnaires sur un espace bien défini qui les amène à 
y construire un véritable projet de territoire. Cette échelle 
intermédiaire, entre la commune et les collectivités territo-
riales plus larges que sont les départements et les régions, 
a particulièrement été renforcée depuis 2010 par plusieurs 
lois qui visent à la fois une rationalisation de leurs politiques 

publiques et une équité spatiale sur 
l’ensemble du territoire français.

Cette publication vise à faire un point sur la situation locale 

de l’intercommunalité. L’analyse se concentre ici unique-

ment sur les EPCI-FP, dont les rôles sont renforcés. Après 

un large historique et un état des lieux suite aux dernières 

modifications juridiques, nous aborderons les enjeux du 

nouveau visage des intercommunalités girondines en 2017.

L’intercommunalité en France depuis 230 ans
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Les EPCI à fiscalité propre, de profondes réformes…

Au 1er janvier 2017, le « big bang » territorial souhaité 
et opéré par le législateur dès 2010 a eu de nombreuses 
conséquences qui peuvent nous aider à mieux comprendre 
les réformes du droit des collectivités territoriales. Il ne reste 
désormais plus que cinq communes isolées sur le territoire 
national et qui ne sont pas (encore) membres d’un EPCI-FP. 
Elles représentent 22 470 habitants.

Ce faisant, que d’évolutions de la coopération dite « hori-
zontale1» depuis la naissance des communautés urbaines en 
1966, des communautés de communes en 1992, des com-
munautés d’agglomération en 1999 et des métropoles en 
2010 !

Au total, près de sept années auront été nécessaires pour 
mener à bien la réforme de rationalisation et de consolidation 
de la carte intercommunale par le truchement des Schémas 
Départementaux de Coopération Intercommunale (SDCI) 
élaborés et approuvés par les préfets.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes ! Au 1er janvier 2017 il reste 
1 266 d’EPCI-FP nés de la fusion des EPCI existants contre 
2 062 au 1er janvier 2016. On dénombre 1 018 communautés 
de communes (CdC), 219 communautés d’agglomération 

(CA), 15 communautés urbaines (CU) et 14 métropoles. On 
en comptera 18 au 1er janvier 2018 avec la transformation 
de quatre CU : celle d’Orléans, Dijon, Saint-Etienne et Metz.

En 2013, année antérieure aux réformes profondes portées 
par les lois de Modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles (Maptam) de 2014 et Nou-
velle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) de 
2015, on comptait respectivement 2 223 CdC, 213 CA, 15 CU 
et une seule métropole.

Force est de constater que l’effort aura consisté pour 
l’essentiel à relever le seuil minimal de création des EPCI-
FP en le fixant à 15 000 habitants (alors qu’il était de 5 000 
habitants auparavant) pour renforcer les intercommunalités 
« de base » conformément à la lettre de l’article L. 5210-1-1 
du Code général des collectivités territoriales.

Et nul n’ignore les résistances, réticences, rancœurs et 
rancunes laissées par cet effort. Comme le notait le rapport 
d’information du Sénat2, « cette réforme a été menée à 
marche forcée et parfois opérée aux forceps (…) ». Cette 
restructuration du paysage intercommunal résulte de 493 
fusions, 76 dissolutions et 5 transformations d’EPCI.

1. À la différence de la coopération verticale qui regroupe des collectivités de niveaux différents (syndicats mixtes, pôles métropolitains, coopération décentralisée…). 

2. Mission de suivi et de contrôle des dernières lois de réforme, mars 2017.

Nature juridique des EPCI à fiscalité propre au 1er juillet 2017
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Quels EPCI-FP trouve-t-on en Gironde ?

• �1 métropole : elle regroupe « plusieurs communes d’un 
seul tenant et sans enclave au sein d’un espace de so-
lidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet 
d’aménagement et de développement économique, 
écologique, éducatif, culturel et social de son territoire 
afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivité et de 
concourir à un développement durable et solidaire du 
territoire régional ». Elle doit compter « un ensemble de 
plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine, au sens 
de l’Insee, de plus de 650 000 habitants. » (article L5217-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales).

• �2 communautés d’agglomération (CA) : elles re-groupent 
« plusieurs communes formant un ensemble de plus 

de 50 000 habitants d’un seul tenant et sans enclave, 
autour d’une ou plusieurs communes centre de plus de 
15 000 habitants. Elles visent à « élaborer et conduire 
ensemble un projet commun de développement urbain 
et d’aménagement de leur territoire. » (article L5216-1 
du CGCT).

• �25 communautés de communes (CdC) : elles regroupent 
« plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave, 
avec un seuil de 15 000 habitants instauré par la loi 
NOTRe de 2015. Elles constituent « un espace de 
solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun 
de développement et d’aménagement de l’espace. » 
(article L5214-6-1 du CGCT).

• �Préfecture de la Gironde, « Schéma départemental de 
coopération intercommunale 2016 de la Gironde » : 
http://www.gironde.gouv.fr/Actualites/Breves/Schema-
departemental-de-cooperation-intercommunale-SDCI-
de-la-Gironde

• �DGCL, carte « L’intercommunalité à fiscalité propre au 
1er janvier 2017 » : http://www.collectivites-locales.gouv.
fr/files/files/statistiques/39412-carte_definitive_pour_
poster.pdf

•� DGCL, « Les collectivités locales en chiffres 2017 » : 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/collectivites-
locales-chiffres-2017-0

•� Caisse des Dépôts, « Portraits régionaux de l’intercom-
munalité à fiscalité propre » : 
http://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/
ContentServer?pagename=Territoires/Publications/
Publications&cid=1250279257803

•� Auran (agence d’urbanisme de la région nantaise), « De 
23 à 17 EPCI en Loire-Atlantique : nouvelle gouvernance 
& ingénieries » : http://www.auran.org/actualites/de-
23-17-epci-en-loire-atlantique-nouvelles-gouvernances-
ingenieries-0

•� Caisse des Dépôts, « Évolution des collectivités, impacts 
de la Loi NOTRe » : 
http://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/
ContentServer?pagename=Territoires/Publications/
Publications&cid=1250278589986

•� CGET, « La taille des EPCI, un levier d’action pour la 
politique d’égalité des territoires » : http://www.villesde-
france.fr/upload/files/egroupementdesepcietegalitedes-
territoires.pdf

À lire
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50 ans d’EPCI en Gironde
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Si la Cub et le district Sud-Bassin ont longtemps 
été les seuls EPCI de Gironde, le déploiement 
intercommunal s’est opéré après 1992. Il a même 
connu une accélération à partir de 1999 puis de 
2003, aidé par les nouveaux dispositifs législatifs, 
pour atteindre un maximum de 47 EPCI girondins 

entre 2006 et 2010. Les dernières lois ont, quant 
à elles, incité à une meilleure rationalisation en 
faisant diminuer le nombre d’EPCI alors que 100 % 
des communes étaient intégrées à un EPCI à partir 
de 2013 (on compte même deux communes de 
Dordogne dans les intercommunalités girondines). 

Les 28 EPCI de Gironde au 1er janvier 2017

Une couverture progressive du département
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Les changements en 2016

La Gironde perd neuf EPCI au 1er janvier 2017, soit un tiers 
de ceux existants en 2016 : c’est bien moins qu’au niveau 
national où le nombre d’EPCI a baissé de deux-tiers. Les 
seuils démographiques plus élevés impliquent des EPCI plus 
grands et donc moins nombreux. Les CdC se regroupent et 
leur nombre diminue : 82 % en moins en France et 36 % en 
Gironde. Certaines intercommunalités atteignent désormais 
les seuils nécessaires pour devenir des CA et on en trouve 
23 de plus en France en 2017 (aucune nouvelle en Gironde). 

Les territoires girondins ont été diversement impactés par 
les dernières modifications intercommunales : la moitié des 
EPCI de 2017 a connu un changement depuis 2016 et un tiers 
des communes sont concernées, soit 174. Les changements 
sont parfois limités avec des fusions simples d’EPCI qui re-
prennent l’intégralité des périmètres précédents, c’est le cas 
dans le Médoc où les quatre EPCI de 2016 n’en forment plus 
que deux en 2017. Les nouveaux périmètres sont aussi le ré-
sultat de modifications territoriales parfois importantes avec 
des échanges de communes. 63 d’entre elles notamment 
ont été retirées d’un EPCI précédent pour intégrer un autre 
EPCI. La Haute-Gironde est particulièrement concernée avec 
la disparition de la CdC de Bourg par exemple et de nom-
breux transferts entre les trois autres EPCI restants. L’Entre-
deux-Mers connaît aussi des redécoupages importants pour 
les CdC du Créonnais et CdC Portes-de-l’Entre-deux-Mers.

CA DU
LIBOURNAIS

CC CASTILLON/PUJOLS

CC LATITUDE
NORD

GIRONDE

CC MÉDOC
ATLANTIQUE

CC MÉDOC
COEUR DE
PRESQU'ILE
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L'ENTRE-DEUX-MERS

CC DE
BLAYE
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DES COTEAUX DE
GARONNE ET DE
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PAILLET,RIONS

CC DE L'ESTUAIRE-CANTON
DE SAINT CIERS
SUR GIRONDE

CC DES PORTES
DE L'ENTRE
DEUX MERS

CC DU
CRÉONNAIS

CC DU
CUBZAGUAIS

CC DU RÉOLAIS
EN SUD

GIRONDE

CC DU SUD
GIRONDE

source : DGCL + Caisse des dépôts
Traitements : a’urba

CC DE
BLAYE

communes qui ne changent pas d’EPCI

limites d’EPCI 2016

limites d’EPCI 2017

communes qui changent d’EPCI

EPCI qui changent de périmètres

fonds : IGN, AdminExpress 2017

Évolution des communes entre 2016 et 2017Les 28 EPCI de Gironde au 1er janvier 2017
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* SDCI : schéma départemental de coopération intercommunale
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État des lieux girondin en 2017

	Par conséquent, les EPCI y sont globalement plus petits 
en termes d’étendue territoriale (en surface et en nombre 
de communes). Par contre, la présence d’une métropole 
accroît la taille moyenne des intercommunalités girondines 

en nombre d’habitants. Mais, si l’on prend uniquement en 
compte les communautés de commune, la différence est 
moindre : 24 500  habitants en moyenne pour les CdC de 
Gironde contre 21 800 au niveau national.

La taille des EPCI en Gironde est à l’image de l’organisation 
de son territoire. L’Est du département compte des EPCI 
avec peu d’habitants, toujours moins de 20 000, mais qui 
sont souvent constitués de nombreuses communes (jusqu’à 
52 dans la CdC rurales de l’Entre-deux-Mers autour de Sau-
veterre, pour une population de 16 800 habitants). L’Ouest 
du département avec ses grandes communes littorales et 
boisées comptent moins d’EPCI qui eux-mêmes englobent 
moins de communes (une dizaine en moyenne). 

Enfin, les pôles urbains secondaires se structurent différem-
ment. La CA du Libournais (Cali) a gagné en dimension avec 
12 nouvelles communes et 18 600 habitants en plus. Le bassin 
d’Arcachon reste divisé en deux entités : le Sud avec la Co-
bas, deuxième CA girondine avec 64 300 habitants et quatre 
communes seulement ; la Coban au Nord qui, malgré ses 
62 900 habitants, est restée une CdC puisqu’elle ne compte 
aucune commune de plus de15 000 habitants.

Gironde

19

29 28

372

nombre de communes surface (km²)

Nouvelle-Aquitaine France métropolitaine

population 2016

55 960

38 840

51 930

556

441

Nombre d’habitants

 760 940
 89 900
 62 900
 41 000
 30 000
 20 000
 15 000

Nombre de communes

 52
 41
 31
 20
 10

 5

source : DGCL, Banatic
Insee, recensement 2014

fonds : IGN, AdminExpress 2017

La taille moyenne des EPCI en 2017Les types d’EPCI présents en Gironde démontrent l’impor-
tante polarisation urbaine liée à la présence de l’agglo-
mération bordelaise. Le département compte une des 18 
métropoles nationales, la seule de Nouvelle-Aquitaine. Les 
pôles secondaires sont rares : uniquement deux communau-
tés d’agglomération autour de Libourne et d’Arcachon-La 
Teste. Les communautés de communes y sont relativement 
plus nombreuses qu’en France : 89 % des intercommunalités 
contre 82 % au niveau national.

La taille moyenne des EPCI en 2017
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De nouveaux enjeux pour les territoires girondins

Deux grands principes ont guidé les dernières lois concer-
nant les EPCI en France depuis 2010 : l’exhaustivité de la 
couverture spatiale et l’agrandissement de leur taille en po-
pulation. Les conséquences sur les caractéristiques des nou-
veaux EPCI sont nombreuses.

Les profils territoriaux des EPCI évoluent. Ils sont nés à la 
fois d’intérêts et de volontés des communes à se regrouper 
mais aussi d’objectifs de l’État de rationaliser les politiques 
publiques. Leurs périmètres correspondent donc plus ou 
moins avec la réalité des fonctionnements quotidiens des 
territoires, notamment les espaces vécus par leurs usagers : 
accès aux équipements, bassins d’emplois, bassins de dé-
placements...

La Cali en 2017:

- de 34 à 46 communes ;

- de 71 250 à 89 880 habitants.                           

  �Les nouvelles communes au Sud apportent des populations 

à caractère fortement périurbain et lié à la proximité de la 

métropole bordelaise (plus de jeunes familles, de cadres 

diplômés, avec un bon niveau de formation et un bon niveau 

de ressources) alors que les communes du Nord ont des traits 

plus ruraux et des problématiques autres (plus de seniors, de 

personnes seules et de familles monoparentales ; des personnes 

moins qualifiées et des ressources moindres).

L’accroissement de la taille des EPCI devrait aussi permettre 
a priori de faire des économies d’échelles avec de meilleures 
capacités d’actions : par des ressources fiscales et financières 
élargies ; par des moyens humains accrus grâce à la mutua-
lisation et à la réorganisation des services et des personnels 

(notamment en matière d’administration et d’ingénierie). Les 
enjeux en termes de gouvernance et de cohérence politique 
sont aussi inédits, notamment l’adhésion des communes à 
ces nouveaux périmètres.

 �85 % des nouveaux regroupements en France ont été acceptés 

par les communes (source : enquête Caisse des Dépôts début 

2017).

Les équilibres territoriaux et politiques au sein des nouveaux 
conseils communautaires sont parfois requestionnés. Les 
communes y gardent un rôle important puisque le législa-
teur n’a toujours pas donné un statut de collectivité terri-
toriale aux EPCI-FP, avec notamment l’élection de leur as-
semblée délibérante au suffrage universel direct, pour rap-
procher les citoyens de ces nouveaux grands territoires de 
l’action publique.

L’agrandissement des intercommunalités est parfois aussi 
source de craintes au regard de l’éloignement des popula-
tions des centres de décisions et interroge sur les compé-
tences de proximité de ces derniers. Avec les plus récents 
textes législatifs, les compétences des EPCI ont évolué. La 
fusion d’intercommunalités entre elles nécessite parfois des 
ajustements entre les compétences des anciens EPCI. 

La loi NOTRe vise à doter d’ici 2020 les EPCI de nouvelles 
compétences : ordures ménagères, commerce, tourisme, 
accueil des gens du voyage, eau et assainissement, gestion 
des milieux aquatiques… Depuis la loi Alur de 2014, la com-
pétence PLU a été transférée aux EPCI pour amener une 
dimension intercommunale aux documents d’urbanisme 
(PLUi).

L’adaptation des documents d’urbanisme après la disparition d’un EPCI : la cas du Vallon de l’Artolie

Le Vallon de l’Artolie était une CdC girondine qui fut 
dissoute au 31 décembre 2016. Trois communes, sur les 
neuf initiales, rejoignent la CdC du Créonnais, trois autres 
s’intègrent à la CdC des Portes-de-l’Entre-deux-Mers et 
trois autres rejoignent la CdC de Podensac, des Coteaux 
de Garonne et de Lestiac-Sur-Garonne, Paillet, Rions.

Relativement aux documents de planification (SCoT et 
PLU), cette modification par extension et retrait n’est pas 
sans poser des questions. Comment prendre en compte les 
communes entrantes dans le périmètre alors que les ser-
vices communautaires travaillent à l’élaboration d’un PLU 
intercommunal ? Comment prendre en compte les nou-
velles communes s’intégrant à une CdC existante impliquée 
dans le processus de révision du SCoT dont elle dépend ?

Cette dernière question se pose pour le territoire du 
Sud Gironde où Lestiac-sur-Garonne, Rions et Paillet 
ont quitté le SCoT de l’aire métropolitaine bordelaise 
approuvé, pour rejoindre un territoire dont le SCoT est 
en cours d’élaboration. Au 1er janvier 2017, ce document 
de planification se trouve dans une phase délicate de 

traduction des éléments de projet en orientations et 
objectifs règlementaires. Comment dès lors poursuivre 
ce processus alors que les données de base (périmètres, 
démographie…) demandent à être modifiées ?

La loi Égalité et Citoyenneté de janvier 2017 vient alors 
compléter le dispositif. Elle permet au territoire d’accueil 
de ne pas prendre en compte les communes entrantes 
jusqu’à la prochaine révision du SCoT. Le syndicat aurait 
dû sinon stopper le processus pour valider de nouvelles 
données de diagnostic, des objectifs chiffrés… Bref, un 
retard estimé à plus d’une année dans un processus déjà 
long et complexe.

Se présente alors un cas de figure étonnant : des communes 
appartenant administrativement à une intercommunalité 
appliquent un règlement de SCoT différent de celui en 
cours de définition sur son territoire et ce, jusqu’à une 
prochaine révision. Une impasse de quelques années 
pendant laquelle l’élaboration d’un PLU intercommunal 
promet d’être périlleuse, les règles de base n’étant pas 
nécessairement compatibles.
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Au-delà du partage des compétences, les EPCI de 
Gironde participent aussi à de nombreuses structures 
supracommunales sur des thématiques et des périmètres 
très divers :

- �les parcs naturels régionaux : PNR des Landes de Gascogne, 
PNR Médoc en cours de création ;

- �le Gip Littoral Aquitain ;

- �les Pôles d’Equilibre Territoriaux et Ruraux : PETR Cœur-
Entre-deux-Mers, PETR du Grand Libournais ;

- �les pays : le Bassin d’Arcachon Val-de-l’Eyre, la Haute-
Gironde, le Médoc, le Haut-Entre-Deux-Mers (sud Gironde) ;

- �les CTAP (Conférences Territoriales de l’Action Publique) 
instaurées par la loi Maptam qui visent à alimenter les 
politiques d’aménagement régionales.

La rationalisation voulue par la loi NOTRe vise aussi une réduction 

du nombre de syndicats intercommunaux :

 �Encore 11 000 en France et près de 200 en Gironde.

Les SCoT (Schémas de cohérence territoriale), créés en 2000, 
ont aussi évolué avec les lois Alur et NOTRe et restent très 
liés aux EPCI. Les périmètres de SCoT doivent désormais 
recouvrir l’intégralité des périmètres des EPCI qui le com-
posent, et on peut compter un à plusieurs EPCI par Scot.
Les neufs SCoT existants en 2017 en Gironde devront donc 
s’adapter. Dans le Médoc par exemple, la fusion de deux EPCI 
en 2017 (chacune porteuse d’un SCoT auparavant) en un seul 
nouvel EPCI, la CdC Médoc-Atlantique, implique l’extension 
du périmètre des SCoT dans un nouveau document unique.

Des Scot qui évoluent suite à la recomposition des EPCI : la cas de la Haute-Gironde

Dans le Nord du département, on trouvait en 2016 cinq 
EPCI : quatre sur le SCoT de la Haute-Gironde et un sur le 
SCoT du Cubzaguais. Le nouveau SDCI a supprimé la CdC 
de Bourg-en-Gironde dont huit communes ont intégré la 
CdC du Cubzaguais et sept autres la CdC de Blaye.

La situation en 2017 apparaît comme un compromis autant 
territorial que politique entre les besoins de regroupements 
imposés par la loi et une volonté de rationalisation des 
EPCI. Les transferts de communes entre EPCI ont aussi 
changé les équilibres territoriaux dans le secteur. Les CdC 
de Blaye et du Cubzaguais s’en trouvent renforcées. La 
CdC Latitude Nord Gironde, quant à elle, a perdu des 
communes qui accueillaient plusieurs équipements et 
services intercommunaux et contribuaient fortement à la 
fiscalité de l’intercommunalité. Elle se retrouve désormais 
dans une communauté d’intérêts partagés plus marquée 
avec la CdC du Cubzaguais autour de la RN10, axe 
structurant qui les traverse toutes deux. Mi 2017, la CdC 
Latitude Nord Gironde est engagée dans un processus 
de retrait du SCoT Haute-Gironde pour intégrer celui du 
Cubzaguais. 

Ainsi, au 1er janvier 2018, le préfet devrait arrêter les nou-
veaux périmètres des SCoT de la Haute-Gironde (avec les 
CdC de Blaye et de l’Estuaire) et du Nord Gironde Cub-
zaguais (avec les CdC du Cubzaguais et Latitude Nord 
Gironde). Ce dernier se constitue en syndicat mixte qui 
portera le projet de SCoT.

Au 2e semestre 2017, le syndicat mixte du SCoT de la 
Haute-Gironde modifie les documents élaborés depuis 
2014 pour s’adapter au nouveau périmètre (rapport de 
présentation, état initial de l’environnement, PADD et éva-
luation environnementale). L’économie générale du projet 
se trouve fortement impactée par ce changement de pé-
rimètre. Celui-ci se recentre autour de Blaye et la façade 
estuarienne avec un poids plus important des communes 
concernées par la loi Littoral. Son projet, à redéfinir, devra 
traiter avec plus d’acuité les enjeux d’attractivité (dyna-
misme résidentiel à renforcer, amélioration de l’accessibili-
té à la métropole) et de maintien d’une dynamique écono-
mique présentielle (tourisme, santé, commerce, services à 
la personne…) et industrielle autour principalement de la 
Centrale nucléaire du Blayais.


